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AVANT-PROPOS

La nécessité de développer la formation permanente des opérateurs économiques que sont les coopératives, groupements, associations et des acteurs individuels a emmené en 1993 l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) en collaboration avec l’Institut de Recherche et d’Enseignement pour les Coopératives de l’Université de Sherbrooke (IRECUS) et avec l’appui de l’Agence de Coopération Culturelle et Technique (ACCT) à concevoir et à mettre à la disposition des cibles précitées les deux cours à distance suivants :
        - organisation et administration des coopératives ;

        - gestion et comptabilité de l’entreprise coopérative.

Fort de cette expérience, le Centre d’Etudes, de Formations Actives et de Développe-

ment Entrepreneurial au Sahel (CEFADES), sis à Dakar, qui a assuré la conduite des deux cours depuis cette période comme représentation de l’ISPEC dans les pays du Sahel, a initié un programme multilatéral d’intégration des info routes dans le réseau de formation à distance avec le soutien du Fonds Francophone des Info routes de l’Agence Intergouvernementale de la Francophonie, l’appui pédagogique de l’Institut Supérieur Panafricain d’Economie Coopérative de Cotonou (ISPEC) et en partenariat avec :

· l’ Association pour la Lecture l’Education et le Développement au Mali,

· l’Ong Tenmiya en Mauritanie ;

· et  le Projet petits métiers de la Direction de Programmes d’Enseignement de Guinée.

Ce programme vise la formation à distance des apprenants au Sénégal, en Guinée, au Mali et en Mauritanie dans les sept (7) cours modulaires suivants (les deux (2) cours existants mais adaptés et cinq (5) nouveaux cours) :

           -     Organisation et administration des coopératives ;

· Gestion de l’entreprise coopérative ;

· Comptabilité de l’entreprise coopérative ;

· Communication et dynamique de groupe ;

· Micro-finance ; 

· Etude de projet coopératifs ;

· Marketing de projets coopératifs.

Ces cours sont mis à disposition sur site web et sur support papier avec l’assistance d’animateurs chargés de gérer les groupes d’apprenants.


Le cours de GESTION DES ENTREPRISES COOPERATIVES, offert sous la forme de cinq modules distincts mais complémentaires, entre dans cette dynamique de doter les entreprises coopératives, associatives et les promoteurs économiques, d’instruments appropriés pour l’amélioration de leurs capacités et le développement de leurs compétences dans la gestion de leurs affaires.     

   
Le présent module III propose L’ORGANISATION DANS L’ENTREPRISE COOPERATIVE


Nous comptons sur votre amabilité pour un bon accueil de ce cours ainsi que des observations et suggestions de votre part en vue de son amélioration.

Abdoul Wahab FAYE

                                                                                                                                              Directeur du CEFADES
	PREFACE
L'Afrique est aujourd'hui au carrefour de l'histoire. Le verdict de trente années d'effort de développement est sans appel : le décollage économique n'a pas eu lieu !  Et pourtant que d'investissements réalisés ? L'histoire du développement de l'Afrique subsaharienne réfère à au  moins quatre périodes plus ou moins distinctes ou marquées. 

  La période post-coloniale aura été marquée par l'assistance de l'autorité coloniale à la -promotion de "l'agriculture de groupe" à travers les fameuses sociétés indigènes de prévoyance (SIP), devenues entre temps Sociétés Mutuelles de Promotion Rurale (SMPR) et Sociétés Mutuelles de Développement Rural (SMDR)

   Des indépendances (1960) au début des années 1980, fut une période de développement planifié avec une cohorte de projets ambitieux de développement tant en zones rurales qu'urbaines, largement financés de l'extérieur. Cette période aura surtout été marquée par le "développement idéologique" à travers le coopératisme, l'encadrement rural, l'animation rurale, etc.. Malgré les moyens gigantesques mis en oeuvre sous le parrainage exclusif de l'Etat et ses services administratifs, les résultats ont été très en deçà des attentes.

  Durant les années 1980, les plans quinquennaux seront abandonnés au profit de programmes dits d'ajustement structurel avec pour support, des projets de développement rural intégré. La vulgarisation rurale, érigée en système d'encadrement des producteurs ruraux sous la houlette de la Banque Mondiale, se voudra un remède à la place de toutes les méthodes éducatives jusque-là mises en oeuvre. Les coopératives, naguère  fer de lance du développement accéléré des pays, sont décriées et jugées inopérantes.

    Enfin, les années 1990 se présentent comme celles de la désillusion généralisée. Le rôle de l'Etat en tant que promoteur du développement est sérieusement remis en cause. Le concept de désengagement de l'Etat devient de plus en plus familier au citoyen ordinaire



	sous la pression menaçante et  incontournable des programmes d'ajustement structurel. Sommé de se désengager des secteurs de la production et de la distribution, l'Etat semble, sous l'injonction des bailleurs de fonds et des institutions financières internationales, être à la recherche de nouveaux acteurs de développement. Alors, les organisations non gouvernementales (ONG), autrefois tenues en suspicion par l'Etat, s'affichent comme ces acteurs performants tant recherchés et représentants authentiques de la société civile. A la base, des formes alternatives d'associations des populations sont encouragées pour assumer le rôle de promoteur du développement. Bref, cette quatrième période se caractérise par un foisonnement d'associations qui se veulent des interlocutrices valables des partenaires au développement. Cette recherche frénétique de nouveaux acteurs du développement hors de la sphère étatique conduit aujourd'hui à balayer du revers de la main, toutes les organisations ayant bénéficié d'un appui trop marqué de l'Etat. Ainsi, l'on a prétendu que les coopératives n'étaient pas adaptées au contexte africain et que de ce fait, les populations africaines sont devenues si réfractaires, suite aux malheureuses expériences, qu'il importe aujourd'hui de trouver d'autres dénominations à l'acte coopératif. Comme s'il suffisait de changer de dénomination ou de trouver des noms locaux à la "démocratie", à l'"entreprise", à la "recherche", etc., pour conjurer les nombreux échecs dont regorge l'Afrique en particulier.

En réalité, face à ce désenchantement généralisé et au-delà de la nécessité évidente de repenser la stratégie de développement dans les pays dits sous-développés, il convient de souligner que le mal-développement de ces pays s'explique essentiellement par la non maîtrise de la gestion ; la gestion entendue sous ses aspects de "planification", "organisation", "décision/exécution de performance" et "contrôle de qualité". Autant l'Etat africain n'a pas su faire de la bonne gestion, autant l'"indigénisation" en langues locales des coopératives ne changera rien à la situation critique des  entreprises associatives ou dites d'auto promotion. De la même manière, remplacer les coopératives par les ONG dans le processus de  développement des communautés à la base, ne change également rien aux données du problème. C'est même faire preuve d'ignorance coupable de l'essence et des fonctions de ces deux réalités.



	L'important, nous semble-t-il, est de considérer la coopérative comme une entreprise associative autonome et privée et d'en assurer la gestion comme telle. Elle est, avant tout, l'affaire de ses propres membres qui doivent la gérer dans le respect de ses principes spécifiques et sur la base d'une culture d'entreprise appropriée. Tel est l'enjeu de ce cours de formation à distance sur la gestion coopérative que les exigences pédagogiques ont conduit à présenter en deux volumes séparés, mais en réalité, complémentaires. Il s'agit en fait de faciliter, d'une part, l'appropriation cognitive du phénomène coopératif à travers son objectivation en tant que donnée sociologique et économique, et d'autre part, l'initiation aux mécanismes d'une bonne gestion de la coopérative en tant qu'entreprise. Si la démarche pédagogique proposée permet de mettre l'accent sur certains domaines de la gestion dans l'un ou l'autre des deux volumes, le processus d'apprentissage requiert que, dans la mesure du possible, l'ensemble des deux textes s'inscrive dans le besoin de formation comme un tout.

Le présent cours de formation à distance s'inscrit donc dans une action convergente d'éducation permanente en matière de développement des capacités endogènes à la gestion des opérateurs économiques du secteur coopératif africain. Ainsi, il fait écho à l'esprit de  "gestion appropriée des coopératives des petits exploitants agricoles" (GACOPEA)  vulgarisé par la Fondation Allemande pour le Développement International (DSE) avec le concours du Bureau Régional pour l'Afrique de l'Ouest de l'Alliance Coopérative Internationale (ACI-BRAO) ; ce concept GACOPEA, lui-même, issu  du "guide pour la gestion des coopératives de petits exploitants agricoles" (AMSAC)* développé par la FAO en Inde. Enfin, dans sa démarche, le cours a eu recours à l'adaptation de cas empruntés du Matériel et Techniques de formation en gestion coopérative (MATCOM)** du Bureau International du Travail. 

_______________________________________

*

A guide to management of small farmer's cooperatives

**
Material and techniques for cooperatives management training




	A tous ceux qui s'engagent à utiliser le présent matériel comme outil de formation, et non comme un livre occasionnel de lecture, il est requis les qualités suivantes :

*
l'autodiscipline ;

*
la volonté d'apprendre ; 

*
la persévérance ;

*
la rigueur dans la démarche.

Ce dernier point est capital pour la réussite de l'apprentissage conformément à la logique propre de la méthode de formation à distance. La chronologie proposée des textes et exercices devra être rigoureusement respectée et le temps nécessaire sera pris pour la maîtrise des savoir et savoir-faire suggérés.

En définitive, le cours n'a pas pour ambition  de préparer des spécialistes de la coopération, mais constitue certainement une base de pré requis à l'approfondissement des connaissances. Aussi, le processus d'apprentissage, une fois l'auto enseignement terminé, doit-il se poursuivre dans un réseau local de "clubs d'auto formation" des apprenants avec l'appui de toutes les personnes-ressources disponibles, en particulier avec l'aide de l'antenne de l'ISPEC la plus proche.

C'est le lieu ici de saluer tous ceux qui ont concouru techniquement et financièrement à la réalisation de ce matériel pédagogique et de souhaiter un bon usage à tous les candidats à la formation à distance en gestion coopérative.

Aboudou Touré CHEAKA
Ex-Directeur de l'ISPEC




Introduction

Il est généralement admis que la gestion est une science et un art qui s’apprend, qui se manifeste dans toute entreprise moderne, y compris la coopérative, et qui devrait largement participer à la création des richesses et à la prospérité de l’économie nationale.

Pour vous qui êtes à votre première expérience en gestion, le présent cours vise essentiellement à vous en faciliter l’apprentissage, en précisant d'abord son processus et ses principales fonctions, à savoir  :

-
la planification

-
l'organisation

-
la direction

-
le contrôle

-
la décision

Il vous conduit ensuite à la manifestation de chacune de ces cinq (5) fonctions au sein de chaque fonction de l’entreprise coopérative.

Il suppose pour tout débutant deux niveaux de pré-requis : 

· Une maîtrise de la démarche gestionnaire ;

· Une connaissance approfondie des caractéristiques et des spécificités de l’entreprise coopérative.

Le cours est structuré en ces cinq (5) unités d’apprentissage, structurée chacune en pré-tests, information, intégration et en questions d’auto évaluation. Des cas permettent parfois de favoriser l’assimilation des concepts abordés. Une bibliographie indicative est proposée à la fin du cours, qui permet à l’apprenant(e) de continuer sa formation au-delà du présent cours et d’approfondir ses connaissances en matière de gestion de l’entreprise en général et de la coopérative en particulier.

Le présent document est le support didactique de votre cours. Pour mieux l’exploiter, il est suggéré de :

-
lire la table des matières pour comprendre la structure du cours ;

-
suivre l’ordre de présentation des unités d’apprentissage ;

-
s’approprier les objectifs spécifiques de chaque unité et d’étudier les thèmes dans l’ordre proposé ;

-
faire les activités d’apprentissage proposées à la fin de chaque unité : questions d’intégration et d’auto évaluation, exercices et cas d’application.

Le contenu du cours est structuré de manière à ce que vous vous sentiez en permanence assisté par le formateur principal. Mais au besoin, n’hésitez pas de consulter votre animateur, en attendant que les rencontres pédagogiques programmées vous permettent d’échanger avec vos autres collègues du groupe pédagogique.

         Courage, bon apprentissage et au succès !
	MODULE 3


L'ORGANISATION  DANS

L’ENTREPRISE  COOPERATIVE
OBJECTIF GENERAL DU MODULE  3

Initier l'apprenant aux concepts de base et aux pratiques de l'organisation dans l’entreprise coopérative.

OBJECTIF D'APPRENTISSAGE DU MODULE 3

L'apprenant sera en mesure de :

1-
Enumérer les principes de base de l'organisation ;

2-
Analyser les types de structures organisationnelles dans une coopérative ;

3-
Décrire un poste de travail ;

4-
Elaborer l'organigramme d’une coopérative

5-
Susciter le besoin d’une organisation performante  dans la coopérative.

CONTENU DU MODULE 3

Le module 3  comprend 2 thèmes :

•
Thème  1 :
Eléments de base de l'organisation

•
Thème  2 :
L'organisation dans une coopérative

MODULE  3
THEME  1
	CONCEPTS  DE  BASE

DE  L'ORGANISATION



EVEIL
3.1.

OBJECTIF DE L'EVEIL DU, THEME 3.1.

Evaluer le pré requis de l'apprenant(e) en matière d'organisation dans une entreprise.

CONSIGNES :

1-
Quel poste  occupez-vous actuellement dans votre coopérative ou dans votre entreprise ?

2-
Faites une brève description de ce poste.

3- Quelles différences faites-vous entre :

· L’organisation et l’organigramme ?

· La structure et l’organigramme ?

· La structure et l’organisation ?

4-
Discuter de vos réponses ci-dessus avec le gérant de votre coopérative ou de votre entreprise.

Temps approximatif
:
25mn

Matériel requis
:
-
Stylo ou crayon





-
Feuille libre





-
Présent guide





-
Montre

INFORMATION
3.1.

PRINCIPES DE BASE DE L'ORGANISATION

Le présent thème clarifie au départ les éléments formels de l'organisation, et aborde ensuite certains aspects qui influencent l'efficacité de la vie organisationnelle de l’entreprise coopérative.

La fonction planification a offert l’occasion, à l'unité 2, de spécifier les objectifs et les plans d'action dans la coopérative, celle d’organisation va permettre de regrouper les différentes activités et favoriser la répartition fonctionnelle des responsabilités entre les individus qui les assument à l’intérieur de la coopérative.

Après avoir déterminé “quoi faire”, il faut maintenant préciser : “qui va le faire”, et “comment le faire”.  Aussi, une grande cohérence sera recherchée entre l'envergure des objectifs poursuivis par l’entreprise et la capacité organisationnelle de ses ressources humaines à y répondre. 

1.
Concepts de base
La structure organisationnelle, ordinairement appelée STRUCTURE D’ENTREPRISE, constitue l'ossature et établit les relations de pouvoir et de responsabilité entre les personnes des différents paliers hiérarchiques de la coopérative :  quels sont les postes et leurs dispositions dans la coopérative ?

Au sein de la structure, s'élabore l'organisation, c’est-à-dire, le réseau formel de relations qui balisent de haut en bas de la hiérarchie les lignes de communication, de planification, de prise de décision, de commandement et de contrôle :  qui relève de qui, travaille avec qui (collaborateur), supervise qui ?

La structure organisationnelle de la coopérative est schématisée à l'aide d'un organigramme. Celui-ci fournit un portrait formel de la réalité organisationnelle à un moment donné.

L'organigramme se veut une représentation graphique des différentes fonctions ou services d'une entreprise. Il a pour but de mettre en relief les responsabilités et les rapports hiérarchiques qui  prévalent dans la coopérative.

Au-delà de cette photo illustrée par l'organigramme qui prévoit les comportements formels, il existe au sein de la coopérative un ensemble de relations informelles (comportements informels), qui animent la vie organisationnelle.  Une saine coexistence entre ces comportements formels et informels est à encourager dans le sens des relations de travail efficaces dans la poursuite des finalités de la coopérative.

2.
ETAPES DU PROCESSUS DE STRUCTURATION
La structuration dans une coopérative s’effectue généralement suivant une démarche comprenant cinq étapes séquentielles :

Tableau 6 : Les étapes du processus de structuration

	

	

	














	


3.
QUELQUES principes d'organisation
Dans une coopérative, des principes permettent d’élaborer une structure organisationnelle optimale. Les principaux sont ici présentés, avec des erreurs qui pourraient dévoiler leur mauvaise application.

Tableau 7 : Principes d’organisation

	
	

	

	1
	Principes de l’orientation convergence :
Programmation des activités sur la base de la mission fondamentale de l’entreprise.
	-
Incohérence entre les moyens et les fins

-
Disfonctionnement ou déplacement des rôles

	2
	Principe de la division du travail
-
Spécialisation des fonctions et des tâches

-
Séparation des pouvoirs
	-
Sur ou sous-spécialisation des tâches ou des fonctions

-
Exemple :  un travail trop parcellaire

	3
	Principe de la hiérarchie :
-
Chaîne continue d’autorité

-
Responsabilité du sommet jusqu’au bas de la pyramide
	-
Les mêmes tâches confiées à la fois et plusieurs exécutants de la même structure

-
Un exécutant recevant des ordres de plusieurs patrons.

	4
	Principe de l’équilibre :
Adéquation entre le degré d’autorité dans l’utilisation des ressources versus la responsabilité assignée.
	-
Attribuer à quelqu’un une responsabilité plus grande que l’autorité à lui déléguée.


	5
	Principes de la primauté de l’intérêt de l’entreprise :
Subordination de l’intérêt particulier au bien commun de l’entreprise ou de l’organisation
	-
Propension de certaines personnes à privilégier “leur empire” au sein de l’organisation

	6
	Principe de la définition des tâches :
Description de chaque poste en termes d’activités et d’autorité assignées
	-
Tâches floues

-
Duplication des fonctions

	7
	Principe de l’étendue de la supervision  (coefficient d’encadrement):
Nombre de subordonnés qu’un cadre peut diriger efficacement
	-
Un trop grand nombre ou trop peu de subordonnés sous la direction d’un même cadre

	8
	Principe de l’ordre et de la proportion 
Que chaque personne et chaque chose soient assignées à leur place selon une juste mesure.
	-
Affectation des employés à des tâches qui ne sont pas de leur niveau de compétences

-
Allocation irrationnelle de ressources

-
Sur ou sous-charge du cadre à son poste

	9
	Principe de la complémentarité entre l’organisation formelle et informelle :
Alliance entre le besoin de règles formelles et le besoin d’initiative personnelle
	-
Abus ou carence dans l’une ou l’autre dimension de l’organisation

	10
	Principe de l’adéquation dans le couple centralisation-décentralisation :
Partage des pouvoirs dans le sens du plein emploi du personnel et de l’accélération de la prise de décision
	-
Sur-centralisation ou sur-décentralisation


	11
	Principe de la coordination :
Intégration et convergence des services différenciés vers un même but


	-
Perpétuels ajustements

-
Compétition et rivalité internes

	12
	Principe des relations clients-fournisseurs tant à l’intérieur qu’à l’extérieur :
Mon client est celui qui utilise ce que je produis alors que mon fournisseur est celui de qui je reçois quelque chose à utiliser.  Ainsi, chaque personne dans la structure est à la fois client et fournisseur
	-
Mauvaise qualité des services à l’intérieur ou à l’extérieur



	13
	Principe de l’équilibre entre la sous ou la sur organisation :
Recherche de l’optimum en termes de procédures et de niveaux hiérarchiques
	-
Sur-organisation ou bureaucratie

-
Sous-organisation ou anarchie

	14
	Principe du caractère situationnel de chaque entreprise :
Nécessité d’une adaptation unique à chaque cas, du fait des particularités de chaque organisation
	-
Excès de généralisation



	15
	Principe de la continuité :
Prise en compte de la structure organisation-nelle par la croissance de l’entreprise.
	-
Remise en cause de la structure à chaque changement durant l’évolution de l’entreprise.


INTEGRATION
3.1.
OBJECTIF DE L'INTEGRATION  3.1

Tester le niveau d'apprentissage de l'apprenant sur la structure et l'organisation d'une entreprise.

CONSIGNES :

1-
A partir des points (3) « principe de la hiérarchie », (6) « principe de la définition des tâches » et (7) « principe de l’étendue de la supervision » du tableau des principes d’organisation, élaborer un petit cas qui mettrait en évidence les dangers d’une mauvaise organisation dans une entreprise coopérative.

2-
Expliquez en 5 lignes, le principe de la hiérarchie dans une coopérative.

3-
Quand parlera-t-on, à l’intérieur de l’organisation d’une entreprise, de :

-
bureaucratie ?

-
anarchie ?

Illustrer ces cas par des exemples concrets.

Temps approximatif  :
25mn

Matériel requis  :
-
Présent guide




-
Stylo ou crayon




-
Feuille libre




-
Montre

REPONSES SUGGEREES AUX QUESTIONS D’EVALUATION

1. L’exercice permet de spécifier que :

· Les postes sont bien définis : Qui fait quoi ?

· Les niveaux de hiérarchie y sont bien décrits : qui commande qui ? ; qui dépend de qui ? 

· Les responsabilités à chaque niveau et à chaque poste sont bien clarifiées.

2.
La bureaucratie est l’abus de l’administration et du pouvoir. Ses conséquences sont : l’autorité déplacée, la lenteur dans le traitement des dossiers, la mauvaise qualité des résultats (services et produits) de l’entreprise, etc. 

L’anarchie s’assimile à un désordre résultant d’une absence ou d’une carence de l’autorité ou des règles de gestion dans une entreprise.

AUTO EVALUATION
3.1.

1- Reprenez votre test d'éveil 3.1.  et re-évaluez votre travail.

2-
Quel niveau de satisfaction personnelle identifiez-vous face aux résultats de ces re-évaluation et vos performances actuelles ?

2- Préparez un exposé d'une page (maximum) sur l'état actuel de l'organisation et de la structure de votre coopérative ou de votre organisation, que vous discuterez avec vos collègues et votre animateur à la prochaine rencontre de groupe.

Temps approximatif
:
30mn

Matériel nécessaire
:
-
Stylo ou crayon






-
Feuille libre






-
Présent guide






-
Monte

MODULE  3
THEME 2
	LA  STRUCTURE  ORGANIQUE 

DE  LA  COOPERATIVE



EVEIL
3.2.

OBJECTIF DE L'EVEIL DE THEME 3.2.

Faciliter chez l'apprenant l’application des concepts de base de l'organisation au contexte de l'entreprise coopérative.

CONSIGNES :

1-
Quelles sont, selon vous, les spécificités de l’organisation dans une coopérative?

2- Enumérez les groupes d’acteurs (ressources humaines) dans une coopérative et présentez les dans un organigramme classique.

3- Décrivez les relations qui peuvent régir les différents groupes d’acteurs ainsi énumérés.

4- Réservez vos réponses ci-dessus pour des échanges avec vos collègues ou votre animateur lors de votre prochaine rencontre de groupe.

Temps approximatif  :
30mn

Matériel requis  :
-
Présent guide




-
Stylo ou crayon




-
Feuille libre




-
Montre

information
3.2.

LA STRUCTURE ORGANIQUE D’UNE COOPERATIVE

La coopérative requiert une organisation et une structure spécifiques, du fait de ses particularités économiques et sociales.

1.
LES ORGANES D’UNE coopérative
La coopérative présente des caractéristiques propres qui ont avantage à être mises en relief par son organigramme.

Essentiellement, la coopérative est :

1.
une association de personnes, 

2.
qui possède et gère une entreprise.
Cette double qualité se traduit par une dualité de finalités (sociale et économique), et se reflète dans l’organigramme de la coopérative par une combinaison de deux réalités fondamentales : une structure d'association contrôlant une structure d'entreprise. 

Ainsi, peut se concevoir la nature de la double structure organisationnelle de la coopérative.

1.1.
La structure d’association
La coopérative s'identifie à un organisme vivant, où le partage des responsabilités et des pouvoirs entre les membres-propriétaires s'exerce à l'intérieur d'un cadre défini par les principes coopératifs, la législation nationale en vigueur, les statuts et les règlements intérieurs, le tout se matérialisant au sein des instances comme : l'Assemblée générale, le Conseil d'administration, le Conseil de surveillance, les comités spéciaux etc.

1.1.1.
l'assemblée générale
Au sommet de la structure d'association de la coopérative, se trouve une Assemblée générale souveraine qui obéit au principe du contrôle démocratique : une personne, un vote.

L'Assemblée générale décide des grandes orientations, détermine les modes de répartition des surplus, modifie les statuts et règlements intérieurs, élit les membres des conseils d'administration et de surveillance, adoptent le rapport annuel, etc.

Elle est l’autorité suprême dans la coopérative.

1.1.2.
le Conseil d'administration
Les membres du  Conseil d'administration (CA) sont élus et mis en place par l'Assemblée générale. Celle-ci confère à l’ensemble du CA les pouvoirs et l'autorité nécessaires pour administrer la coopérative. 

Le r rôle du CA est de s'assurer que l'association est bien servie par l'entreprise, c'est-à-dire, que les membres reçoivent de celle-ci les services qu'ils lui ont demandés à travers l’Assemblée générale. Ses principales fonctions consistent à mettre en oeuvre les décisions de l'Assemblée générale, notamment :

►
Embaucher les gestionnaires ;

►
Créer des comités spéciaux fonctionnels ;

►
Lui présenter des plans de développement ;

►
Contrôler le travail des gestionnaires ;

►
Convoquer les Assemblées générales ;

►
Leur rendre compte annuellement ;

►
etc.

Le Président du Conseil d'Administration est en particulier le garant de la vie de la coopérative et s'assure de la bonne marche de ses activités. Il est souvent mandaté pour représenter aussi la coopérative à l’extérieur.

1.1.3.
Le Conseil de Surveillance
Il personnifie la vigilance et la transparence dans la gestion de la coopérative, en veillant au respect des textes en vigueur, des décisions de l’A.G. et du C.A. et à la bonne ambiance entre ses différents groupes d’acteurs. Ses membres sont élus et mis en place aussi par l'Assemblée Générale.

1.1.4.
les comités spéciaux
Le Conseil d'administration peut mettre en place des comités lui permettant d'apporter un éclairage plus en profondeur sur différents dossiers complexes : juridique, commercial, financier, technique, de gestion du personnel, etc.  Ces comités peuvent s'avérer des leviers importants de mobilisation et de motivation des membres élus sur des questions de vitalité de l'Association et de l'Entreprise.
1.2.
La structure d’entreprise
Comme dans l'entreprise ordinaire, la structure d'entreprise de la coopérative regroupe des gestionnaires et leurs employés.  Sous la coordination du directeur, le personnel reçoit son mandat du Conseil d'administration (C.A.) conformément aux orientations de l'Assemblée générale. Le directeur général rend compte régulièrement au C.A. des résultats de sa gestion afin que celui-ci les compare aux prévisions et propose des correctifs.

2.
l'organigramme de la coopérative
L’organigramme se veut une représentation graphique des fonctions ou des services d’une entreprise. Il a pour but de mettre en relief des responsabilités en rapport avec des niveaux de hiérarchie dans l’entreprise. En conformité avec la situation de chaque coopérative, on retrouve divers types de départementalisations ou de regroupements des activités :

►
La départementalisation par fonctions de l'entreprise : les fonctions : finance, production, commercialisation, personnel, achats, inventaires, recherche et développement, relations publiques etc. ;

►
La départementalisation par type de produits, de clientèles ou par localités géographiques, fréquemment utilisée au sein du département de commercialisation;

►
La départementalisation par procédé de fabrication : regroupement des activités selon les grandes phases du processus de production propre à chaque entreprise ;

►
etc.

Pour des fins de présentation, trois différents organigrammes représentatifs des trois grands stades d'évolution de toute coopérative, sont exposés ci-dessous :
2.1.
La coopérative naissante : 
une structure simple
La coopérative naissante se caractérise généralement par une animation intense de l'Association afin de favoriser la mise en place efficace de l'Entreprise.  Celle-ci pourrait nécessiter l'embauche de quelques employés sous la coordination d'un Gérant. 

A ce stade, la coopérative opère avec peu de formalisme : organisation du travail peu élaborée, polyvalence des individus, prévalence des communications verbales, etc.  Les partenaires de la coopérative apprennent à travailler ensemble et se font la main à la maîtrise des outils de gestion afin de relever les défis de viabilité sociale et financière de leur entreprise naissante.

L'organigramme qui suit soutient une telle structure est de type très simple, comme le montre la figure qui suit :

Figure n°10     : Organigramme d’une coopérative naissante :

      
une structure simple d’entreprise








Retenons pour mémoire que c’est essentiellement la structure d’entreprise qui croît le plus avec les activités de la coopérative, tandis que la spécialisation et les compétences se confirment de plus en plus au niveau de la structure associative.

2.2.
La coopérative en croissance  :  la structure hiérarchique
La croissance du membership (qualité du sociétariat) et des activités de la coopérative crée un besoin de consolidation de l'organisation interne.  Quand la coopérative a atteint une certaine taille, il est nécessaire de formaliser davantage ses procédés de gestion, d'augmenter son personnel, d'y favoriser la division du travail et la délégation des pouvoirs.  A ce stade, il devient évident qu'un mode de direction collégial et par consensus s'avère une condition essentielle au succès de l'organisation, qui comprend désormais plusieurs départements et niveaux hiérarchiques.  

L'organigramme qui suit présente cette ramification au plan structurel.
Figure n 11  :
Organigramme d’une coopérative adolescente : 

                                       une structure hiérarchisée












2.3
La coopérative mature  : une structure mixte
Au fur et à mesure que la coopérative se développe, ses problèmes de gestion deviennent complexes. N'ayant plus le temps ni les compétences requises pour la gérer efficacement, les responsables hiérarchiques vont s'adjoindre des services spécialisés (états majors ou staff) situés en retrait de la chaîne de commandement.

Ces services auxiliaires vont s’occuper du personnel, de la planification, des affaires juridiques, du secrétariat général, etc. jouent ainsi un rôle supplétif, leurs tâches étant d'aider et non pas de se substituer ou de dominer les responsables à mieux concrétiser les finalités de la coopérative.

Au-delà de l'organigramme qui suit, et qui représente le cas d'espèce d'une coopérative mature, nous verrons dans les pages qui suivent, d'autres dimensions importantes qui influencent l'efficacité de la réalité organisationnelle de la coopérative.

La structure qui soutient une telle organisation est du type mixte, comme le montre la figure qui suit :

                  Figure n° 12  :
Organigramme d’une coopérative mature :

                                                       une structure mixte










3.
CONCERTATION DES POLES D’ACTEURS DANS LA COOPERATIVE

La coopérative s'appuie en général sur quatre groupes d'acteurs : les membres, qui élisent les administrateurs, lesquels embauchent les gestionnaires, qui embauchent à leur tour des employés.

Ces acteurs forment les quatre pôles du quadrilatère coopératif selon l'expression du professeur Henry Desroche. La viabilité sociale et financière de la coopérative est largement tributaire du degré de cohésion et de concertation entre ces quatre groupes de partenaires institutionnels.

Fréquemment, des anomalies et des frictions peuvent se manifester entre ces quatre groupes, par exemple : 

· marginalisation des membres et/ou des administrateurs, 

· clivage avec des gestionnaires expatriés, 

· conflit d'autorité, 

· conflit d'intérêt, 

· grève des employés, 

· etc.

La saine gestion d'une coopérative devrait veiller à ce que chaque acteur se situe à sa place, accomplisse bien sa fonction, et poursuive le bien commun supérieur de la coopérative.

Les relations entre ces quatre pôles de ressources humaines de la coopérative peuvent prendre les formes qui suivent :

· L’harmonie parfaite ;

· Le clivage entre les dirigeants et les subalternes ;

· Le clivage entre les propriétaires et les employés de la coopérative ;

· Le clivage simultané entre les quatre groupes d’acteurs.

Cas de clivage ENTRE LES DIFFERENTS GROUPES D’ACTEURS
Cas 1
Equilibre parfait entre les membres (I) et les employés (IV) d’une part, les élus (II) et les gestionnaires (III) d’autre part.

Figure n° 13 : Entente parfaite  entre les quatre groupes d’acteurs de la coopérative
P  I  :   Membres                                                               P  II  :  Elus

	



P  IV  :   Employés
P  III  :  Gestionnaires
Cas 2. 
Conflit entre le groupe des membres et des employés (les « petits » d’une part et des dirigeants (l’ensemble des élus et des gestionnaires dits les « grands ») d’autre part.  (Pôles I et II  contre Pôles II et IV) 

Figure n° 14      :   La coalition des “Grands” contre les “Petits”

P  I  :   Membres                                                               P  II  :  Elus

	xxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxxx






P  IV  :   Employés
P  III  :  Gestionnaires

                  xx : Lignes de rupture

Ce type de conflit s'interprète souvent comme une “coalition des Grands contre les Petits” :  la Direction générale s'allie aux élus pour “oublier” les employés et les membres à la base.

Le commandement devient "autocratique", et s'exerce contre la majorité des propriétaires (membres) de l'entreprise. Les besoins ressentis par ceux à la base rentrent en conflit avec ceux de la superstructure.

S'il persiste, ce type de conflit peut conduire aux malversations et à la mort de la coopérative, du fait que les élus (C.A. et CS en l'occurrence) ne représentent réellement que leurs propres ombres dans la coopérative et que les employés sont peu motivés. Il s’installe un climat de non-confiance en soi, de frustration, d’individualisme, d’indifférence, se soldant par la non-performance, le gaspillage et l’absence de l’esprit coopératif.

Cas 3.
Conflit entre les propriétaires : membres et élus  (I et II) d’une part et leurs Employés : employés et cadres (III et IV) d’autre part.

Figure n° 15 : 
Conflit entre membres et employés d’une coopérative


P  I  :   Membres                                                               P  II  :  Elus
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P  IV  :   Employés
P  III  :  Gestionnaires

xx :
 Ligne de rupture
Des conflits, souvent de leadership et d'autorité, peuvent surgir entre les coopérateurs dans un premier ensemble (membres et élus confondus) et leurs employés dans un second ensemble.

C'est le cas concret du clivage entre la structure d'association et la structure d'entreprise dans la coopérative qui pourrait, s'il persistait, démotiver les membres dans leur ensemble du fait de leur non-participation à la vie de l'entreprise et de l'accaparement du pouvoir par la technocratie.

Ce genre de conflit est habituel des coopératives dont les employés, de très bons gestionnaires et technocrates, ne maîtrisent rien des spécificités de la coopérative. 

Des programmes de formation appropriés devraient aider à trouver des solutions durables à ces genres de conflits.

Cas 4.
Conflit simultané entre les 4 groupes d’acteurs.

Figure n°16  :   Rupture définitive entre blocs d’une coopérative

P  I  :   Membres                                                               P  II  :  Elus
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P  IV  :   Employés
P  III  :  Gestionnaires

xx :
 Lignes de rupture
Ce cas d'espèce est rare dans la réalité de la vie d’une coopérative. Mais quand il se produit, il est le fruit d'une dégradation lente mais persistante de situation du fait d'un Directeur trop autocratique et d'une rupture de communication :


La base n'est plus informée par les élus des activités de la coopérative. A leur tour, ils subissent une mise à l’écart de la part de leur Directeur qui, lui-même, n’est plus suivi par ses employés ;

S'il perdure, ce type de conflit conduit inéluctablement la coopérative à la dérive :  désaffection et abandon des membres et des élus, démotivation des employés, démobilisation générale et cessation de toutes activités administratives et économiques.
4.
LES STYLES DE GESTION DANS LA COOPERATIVE
Une structure organisationnelle permet de déterminer qui fait quoi, mais aussi de préciser le niveau où se situe le pouvoir de décision. 

Dans une structure centralisée, les pouvoirs de décision demeurent entre les mains des cadres, qui ne donnent aux employés aucune chance d’innovation et de créativité. Pour sa part, la décentralisation renvoie à un processus de délégation de pouvoir aux échelons inférieurs de la hiérarchie.

Par la décentralisation fonctionnelle, le chef s'assure que chaque unité de l’entreprise dispose suffisamment de pouvoir de décision pour réaliser ses objectifs de façon efficace, en conformité avec la culture, les politiques et les règles générales d'action.

La décentralisation vise à répondre au principe consistant à prendre des décisions aussi près que possible du théâtre de l'action, afin qu'elles soient plus rapides et mieux adaptées.  Ainsi, au plan humain, une décentralisation réussie valorise le personnel, améliore les relations et accroît la satisfaction générale des partenaires.

Le processus de décentralisation exige généralement cinq conditions pour réussir :

1 -
l'énoncé préalable des politiques, règles et guides généraux d'action qui balisent les autorités déléguées;

2 -
la délégation du pouvoir en fonction des résultats prévus et agréés;

3 -
le maintien des relations de confiance et des canaux de communication ouverts;

4 -
la formation continue du personnel ;

5 -
la récompense ou la réprimande selon les résultats obtenus.

Dans une coopérative, l’élaboration des politiques de gestion est du ressort de la super structure, du “top-management”, c’est-à-dire du Directeur (général) et des élus du CA.

Le processus de décentralisation exige que :  

-
le Directeur associe et fasse participer au mieux ses collaborateurs directs et les élus à la définition des grandes orientations de l’entreprise ;

-
les collaborateurs et les élus participent au préalable au diagnostic de la situation de la coopérative et proposent les solutions de redressement qui s’imposent ;

-
les projets de politiques soient soumis au CA qui, après les avoir approuvés, les fait adopter par l’AG ; 

-
les dernières décisions du CA soient le plus largement partagées par la Direction (générale) et vulgarisées dans toute la coopérative.

Ce processus est long certes, mais porte toutes les chances de motiver, du fait de la participation de tous et de chacun à la prise de décision.

En réalité, une structure n'est ni totalement centralisée, ni totalement décentralisée. C'est plutôt une combinaison équilibrée, tenant compte des forces et des particularités de chaque contexte.

Des barrières importantes à la décentralisation sont fréquemment posées au niveau des cadres ou des employés.  Le tableau qui suit en énumère les principales raisons.

Tableau  n° 8 :  LES PRINCIPALES BARRIERES A LA DECENTRALISATION

	LES PRINCIPALES BARRIERES A LA DECENTRALISATION

	CHEZ  LES  CADRES
	CHEZ  LEZ  EMPLOYES

	1.
Certains gestionnaires croient qu'ils peuvent faire le travail mieux que leurs subordonnés.

2.
Certains gestionnaires n'ont pas la compétence ou les aptitudes requises pour diriger leurs subordonnés.

3.
Certains gestionnaires n'ont pas confiance en leurs subordonnés.

4.
Il manque souvent de mécanismes de contrôle efficaces qui permettraient d'assurer un suivi des objectifs et des plans d'action des subordonnés.

5.
Certains gestionnaires acceptent difficilement que la direction les oblige à déléguer leur autorité.


	1.
Souvent le subordonné préfère demander à son supérieur comment faire le travail plutôt que d’en prendre lui-même l’initiative.

2.
Plusieurs subordonnés craignent d'être critiqués ou blâmés s'ils prennent des initiatives ou si leurs initiatives étaient mauvaises.

3.
Certains employés ont peur d'accepter des responsabilités additionnelles parce qu'ils n'ont pas suffisamment d'information pour entreprendre certains projets, programmes ou activités.

4.
Certains subordonnés manquent de confiance en soi.

5.
Il n'existe pas suffisamment de stimulants pour inciter à accepter des responsabilités additionnelles.




Source  :
LAFLAMME& AKPLA, IRECUS, 1993, tire de Newman, W. et autres ,  The Process of Management, Englewood Chiffs, N.J., Prentice Hall, 1967, pp.95 - 98.

5.
La coordination dans LA COOPERATIVE
La coordination s'exerce au moyen de communications ouvertes et d'interactions au sein et entre les différentes unités de travail.

On peut considérer la coopérative comme un système social constitué d'un ensemble de cercles imbriqués les uns dans les autres.  Selon la taille de l'entreprise, il y aura plus ou moins de niveaux de cercles. 

Pour le cas présent, quatre possibilités sont considérées : 

—
le cercle de coordination de l'ensemble : l'Assemblée générale, le C.A.;

—
le cercle de coordination au sommet : le directeur général et les cadres supérieurs des départements;

—
le cercle de coordination intermédiaire : les cadres intermédiaires des sections;

—
le cercle de coordination à la base : le chef d'équipe et les employés.

La coordination au sein des cercles

Le cercle devient un lieu de coordination interne des décisions en fonction de la mission qui lui est assignée. Il revient d'y décider ensemble :

—
de comment effectuer les activités et les répartir entre les personnes ;

—
de la formation et de l'information nécessaires ;

—
des méthodes d'auto contrôle et des améliorations à apporter.

La coordination entre les cercles

Elle s'effectue via les équipes inter-sectorielles qui se réunissent afin d'analyser et de résoudre les problèmes qui chevauchent sur plusieurs unités de travail.

En outre, les cadres occupent des fonctions charnières importantes de coordination, puisqu'ils sont à la fois leaders de leur groupe et subordonnés dans le groupe supérieur.  S'ils exercent mal ce rôle de liaison, ils privent leur groupe des relations vitales avec le reste de l'organisation.  Ainsi, plus une liaison faible est élevée dans la hiérarchie, plus elle se répercute sur l'ensemble de l'entreprise. 
                      Figure n° 17 : LE SYSTEME  DE  COORDINATION
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6.
La description de poste
Le poste correspond à la place occupée dans une structure organisationnelle par un ensemble d’activités et de tâches qui concourent à la réalisation d'un travail par son titulaire.

La description d'un poste comprend généralement cinq (5) éléments principaux 

—
le titre du poste ;

—
le rôle général du poste dans l’organisme ou la structure : description synthétique du poste, indiquant son but poursuivi ;

—
les relations du poste : nature et niveaux des liens du poste à l'intérieur et à l'extérieur de la structure :  à qui reçoit-il des ordres et à qui en donne t-il ?  Avec qui collabore t-il ?

—
les activités et responsabilités au poste : l'énumération des tâches principales liées au poste ;

—
les conditions de réalisation de ces activités et responsabilités.

La description de poste n'est pas un remède miracle qui guérit tous les problèmes, mais constitue un mécanisme offrant des avantages, tant pour l'employé que pour la coopérative :

•
Pour l'employé :  il est un outil de communication et de gestion, lui facilitant la compréhension de ce qu'il doit faire et à qui il doit rendre des comptes ;

•
Pour la coopérative :  il est une action préventive salutaire qui répond à un besoin de cohérence, de distribution des responsabilités et de gestion du personnel : recrutement, formation, rémunération, évaluation, etc.

Concrètement, voici un exemple de poste décrit :

Tableau n° 9
Exemple de description de poste
	EXEMPLE  DE  DESCRIPTION DE POSTE


	1.

v

2.

3. 

4.

5.


	TITRE DU POSTE

Comptable

ROLE GENERAL

Gérer efficacement le service comptable de la coopérative ; 

RELATIONS
-
Le comptable est sous la responsabilité du directeur financier à qui il rend compte de ses activités et difficultés rencontrées ;


-
Le comptable collabore, avec les différents services internes, le budget et respecte les procédures comptables  ;


-
Le comptable entretient des rapports extérieurs avec les institutions financières ;


-
Le comptable a sous son autorité un aide-comptable.

ACTIVITES ET

RESPONSABILITES
-Planifier, coordonner et contrôler les activités du service de la comptabilité ;

-
Enregistrer les écritures des revenus et des dépenses  et du bilan après en avoir contrôlé les pièces justificatives ;


-
Établir les fiches de paie ;


-
Transmettre rapidement les informations comptables exactes et utiles aux postes nécessaires ;


-
Relancer les impayés (comptes à recevoir en accord avec le service commercial) ;


-
Effectuer les entrées et les sorties de fonds courants à la banque ;


-
Assurer le travail d'opérateur de saisie informatique ;


-
Classer les pièces comptables ;


-
Rendre compte au directeur financier.

CONDITIONS DE

TRAVAIL
-
Le comptable effectue la plupart de ses activités au bureau ;


-
Le service du comptable est doté de l’outil informatique adéquat ;


-
Le travail à la comptabilité est fait dans les conditions de confidentialité financière et bancaire.




 INTEGRATION
3.2.

OBJECTIF DE L'INTEGRATION  3.2.

Accompagner l'apprenant dans l’application des acquis sur le thème 3.2. aux réalités concrètes de sa profession.

CONSIGNES :

 
1.
Quelles sont les caractéristiques de l’organisation d’une coopérative par rapport à celle d’une entreprise ordinaire ?


2.
Quelles sont les exigences de l’organisation d’une coopérative ?


3.
Quelles sont ? d’après vous, l’importance et l’utilité de la description du poste dans une entreprise coopérative ?


4.
CAS
En 1992, 26 femmes d’un village de la République du Levant mettaient en place une coopérative de commercialisation des produits agricoles.

A l’époque, les activités de la coopérative se limitaient à l’achat, au stockage et à la vente, selon les saisons ? des produits dérivés du palmier à huile et de l’arachide (huile, tourteaux, fruits, etc.)

Le conseiller coopératif leur avait recommandé de mettre en place trois organes :

Un CA de 5 membres, dont :

–
la présidente, à peine alphabétisée, mais très dynamique, était tout omnipotente ;

–
une secrétaire à peine sortie de l’école primaire ;

–
une trésorière qui ne connaissait rien des enregistrements de chiffres ;

–
deux organisatrices pratiquement au service de la présidente.

Le CA a choisi comme comptable Kodjo, le fils du maire du village, qui venait de passer pour la 3ème fois sans succès son brevet et qui n’avait aucune expérience en comptabilité.

En 1997, l’USAID accordait, sur présentation d’un dossier bien élaboré, un crédit d’appui au renforcement des activités génératrices des revenus des femmes de la coopérative. Les conditions de ce crédit sont :

●
Instauration d’une structure associative, où la participation réelle des femmes et la bonne gouvernance devraient régner au niveau des décisions stratégiques et du contrôle ;

●
instauration d’une structure technique (d’entreprise) où l’obligation de résultat devra amener la coopérative à :

–
assumer ses frais d’exploitation courants ;

–
rembourser le crédit selon les termes du contrat ;

–
dégager des excédents pour améliorer sa propre viabilité financière et les conditions des femmes membres.

●
Le crédit est à 9 % l’an et couvre 5 ans avec 1 an de différé.

Travail à faire :

1.
Présenter l’organigramme de la coopérative en 1992.

2.
Proposer un organigramme de la coopérative, qui réponde aux nouvelles conditions prenant en compte les exigences de l’USAID en 1997.

3.
Décrire, sur la base de l’organigramme en k, les postes suivants :

-
Président du CA de la coopérative ;

-
Secrétaire de la coopérative ;

-
Gérant (Directeur) de la coopérative ;

-
Comptable de la coopérative.

Temps approximatif 
:
90mn

Matériel requis
-
Le présent cours 





-
Stylo ou crayon





-
Feuilles libres





-
Une montre

Réponses aux questions de l’évaluation  3.2.
1.
Caractéristiques de l’organisation d’une coopérative :

-
La structure associative : AG ; CA ; CS ; autres organes d’élus.

-
La structure d’entreprise : Gérant (directeur ou directeur général) ; cadres ; personnel d’appui.

-
Les relations d’équilibre entre les 2 types de structure.

2.
Les exigences de l’organisation d’une coopérative :

-
Obligation d’adéquation entre le niveau de l’organisation et celui de la croissance de la coopérative ;

-
Obligation de performance et de participation de la structure associative ;

-
Obligation de résultats de la structure d’entreprise (excédent).

3.
La description de poste sert à :

-
mettre à la place qu’il faut l’homme qu’il faut ;

-
préciser au titulaire d’un poste les exigences de son poste ;

-
mieux gérer un poste ;

-
harmoniser le fonctionnement des postes.

CAS.
La structure simple  (en émergence, avec un gérant)

Une structure adolescente, avec un directeur.

Les postes :

-
Président du CA :  insister sur le besoin d’un niveau devant aider à comprendre les projets techniques du directeur/gérant, la capacité de délégation de pouvoir aux collaborateurs.

-
Secrétaire :  mettre l’accent sur le niveau de formation et de logique, pour les cas de représentativité,  le français est exigé ;

-
Le gérant (Directeur) :  faire appel à un technicien capable de gérer les ressources de la coopérative ;

-
Le comptable est capable de faire la planification financière de l’entreprise.

AUTO EVALUATION
3.2.

Vous sortez du module 3

1.
Cochez d’une  x les éléments qui conviennent en ce moment précis à votre degré d’apprentissage.

1.1.
Je suis capable de décrire n’importe quel poste dans une coopérative d’épargne et de crédit.


Facilement  
  ;   difficilement  
  ;   Pas du tout  

1.2.
Je suis capable d’identifier les niveaux de conflits entre les différentes ressources humaines d’une coopérative.


Facilement  
   difficilement  
  ;   Pas du tout  


1.3.
Je suis capable de proposer une structure organisationnelle qui correspond mieux au niveau de croissance d’une coopérative d’artisans.


Facilement  
  ;   difficilement  
  ;    Pas du tout  


1.4.
Je suis capable d’élaborer l’organigramme d’une union de coopératives agricoles.


Facilement  
  ;   difficilement  
  ;    Pas du tout  


2.
Les membres du conseil d’administration d’une coopérative d’épargne et de crédit peuvent se maintenir au poste le plus longtemps possible sans problème pour celle-ci par :

2.1.
la formation
:
Oui    
   ;
Non   
 

2.2.
le renouvellement de mandat
:
Oui    
   ;
Non   
 

2.3.
les réunions de leadership
:
Oui    
   ;
Non   
 

2.4.
les raisons de compétences
:
Oui    
   ;
Non   
 

2.5.
les dispositions statutaires
:
Oui    
   ;
Non   
 

QUE RETNIR DU MODULE  3 ?

Le module 3 dans son ensemble a initié l'apprenant(e) aux concepts de base de l'organisation d’une coopérative.

Dans sa première partie, Le module le familiarise avec les concepts de base de l'organisation d'une entreprise classique. Dans ce cadre, il l’amène à établir la différence entre l’organisation, la structure organisationnelle et l’organigramme, et lui présente quelques principes d'organisation d'entreprise.

Dans sa deuxième partie, Le module traite plus spécifiquement de l'organisation de la coopérative, en s'attardant sur :

•
ses caractéristiques,

•
son organigramme à différents stades de sa croissance,

•
les différents niveaux de concertation dans l'organisation,

•
les types de structure organisationnelle,

•
Les niveaux de coordination dans l'organisation.

Pour conclure, Le module initie l'apprenant aux outils nécessaires de description correcte de poste de travail.
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